
DEPARTEMENT DU LOT 
Commune de Catus                                                                                      Séance du 11 Mars 2026  

 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 11 Mars 2026 

 
Le onze Mars deux mille vingt-six à dix-neuf heures, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni au lieu habituel de ses séances sous la Présidence de Monsieur Olivier 
LIARD, Maire. 
Présents : Olivier LIARD, Marie-José DALL’ASEN, Victor VAZ, Jean-Luc FERNANDEZ, Carole 
DESPRAT, Amandine BORGES, Guillaume MIERMONT, Michel COULON, Jacky DOS SANTOS, 
Olivier BLATY, Magalie BOUSAC, Marie-Pierre ROBERT. 
Absents non excusés : Laurent NOTZON, Audrey GALTHIE, Simon FLIS. 
Secrétaire de séance : Marie-Pierre ROBERT. 
 

_________________ 
 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’une modification matérielle a été apportée à la 
délibération du 10 Février 2026 concernant le transfert du centre d’incendie et de secours au 
SDIS : ajout, suite à oubli, de la parcelle AC 566 dans le lot des parcelles concernées par ce 
transfert. Les parcelles transférées sont donc : AC 562,563, 550, 551 et 566. 
 
 
 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début 
de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, nomme, à l’unanimité, Madame Marie-Pierre 
ROBERT, secrétaire de séance.  
 
 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 10 FEVRIER 2026 : 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le compte rendu de la réunion du Conseil 
Municipal du 10 Février 2026.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve, à l’unanimité, le compte rendu de la 
séance du 10 Février 2026. 
 
 



SIFA : ADHESION DE LA COMMUNE DE SOUCIRAC : 
 
Par délibérations du Comité syndical du 2 Décembre 2025, le Syndicat Intercommunal pour la 
Fourrière Animale (SIFA) s’est prononcé favorablement sur l’adhésion de la commune de 
Soucirac. 
Cette commune avait, par délibération de leur Conseil municipal en date du 6 Juin 2025, fait 
connaître son intention d'adhérer au SIFA. 
 
En application des dispositions de l'article L.5211-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, tous les conseils municipaux des communes membres du SIFA sont donc 
sollicités afin d'émettre un avis sur cette demande d'adhésion. 
Les communes disposent d’un délai de trois mois à compter de la notification de la 
délibération du SIFA, afin de se prononcer sur l'admission de la nouvelle commune dans les 
conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement public de 
coopération intercommunale. Cette majorité qualifiée est la suivante : soit deux tiers des 
communes représentant la moitié de la population totale concernée soit la moitié des 
communes représentant deux tiers de la population totale avec de plus, l’accord obligatoire 
de la commune dont la population est la plus nombreuse. 
A défaut de réponse dans ce délai, l’avis sera réputé favorable. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de donner un avis favorable 
à l'adhésion de la commune de Soucirac au Syndicat Intercommunal pour la Fourrière 
Animale. 
 
 
 
 
PARTICIPATION FINANCIERE AU FRAIS DE LABELLISATION PAVILLON BLEU DU LAC VERT DE 
CATUS : 
 
Monsieur le Maire rappelle que dans les statuts de l’Agglomération, le site du lac Vert de Catus 
est un équipement et site touristique communautaire dont l’aménagement et la gestion sont 
assurés par le Grand Cahors. 
 
Il rappelle qu’en 2022, le Grand Cahors avait identifié le Lac vert de Catus comme lauréat 
potentiel au label Pavillon bleu. Ce label est reconnu par le grand public comme étant une 
garantie de la qualité environnementale du site.  La candidature est obligatoirement portée 
par la commune ayant le site sur son territoire, même si elle n’en est pas le gestionnaire.  
 
Par délibération 2022/051 du 17 novembre 2022, la Commune de Catus a donc approuvé la 
candidature de la commune à la labellisation Pavillon Bleu : la candidature a été acceptée et 
le site du lac vert est donc labellisé « Pavillon bleu ». 
 
 
 
 



Il précise que la commune de Catus a supporté les frais de labellisation, soit 2023 : 1 075€, 
2024 : 1 090€ et 2025 : 1 100€, et propose de solliciter le Grand Cahors, en tant que 
gestionnaire du site du lac vert, à participer financièrement à hauteur de 50% du montant 
annuel à partir de 2025. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- De demander l’attribution d’une contribution du Grand Cahors à hauteur de 50% du 
montant annuel dans le cadre de la labellisation Pavillon Bleu à partir de 2025 ; 
-  D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes nécessaires 
à l’exécution de cette délibération ainsi que tous les documents relatifs à ce dossier ; 

 
 
 
 
REGULARISATION CADASTRALE CHEMIN CAUSSENIL HAUT : 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’en séance du 6 Avil 2023, la Commune de Catus avait approuvé 
le lancement de la procédure de régularisation cadastrale du chemin rural de Caussenil Haut. 
En effet, une partie du chemin communal goudronné passe sur la propriété de Monsieur 
VIALARD, mais n’est pas répertorié ainsi sur le cadastre. 
 
Il précise qu’une enquête publique n’est finalement pas nécessaire étant donné que les 
conditions de desserte et de circulation ne sont pas bouleversées par le projet : en effet, ce 
dossier consiste juste à modifier le tracé de la voie, laquelle va donc continuer à exister, avec 
en plus de nouveaux accès. Ce projet consiste en fait à déclasser le tronçon cédé et classer le 
nouveau tronçon. 
 
Monsieur le maire propose au conseil municipal de valider cet échange :  

 Projet de cession à la Commune : 
                    Par les consorts VIALARD/CANTAGREL : B 1298 et B 1296. 
                    Par les consorts LEFEBVRE : B 1293, B 1291, B 1289 et B 1287. 

 Projet de cession par la commune aux consorts CANTAREL/VIALARD : B 1286. 
 Projet de cession par la Commune aux consorts LEFEBVRE : B 1284 

 
Il s’agit de réaliser un échange selon les conditions définies par l’article 103 de la loi n° 2022-
217 du 21 février 2022 (loi 3DS), codifié à l’article L. 161-12-2 du code rural qui indique que les 
conditions suivantes doivent être remplies : 
 
• l'échange doit respecter, pour le chemin créé, la largeur et la qualité environnementale, 
notamment au regard de la biodiversité, du chemin remplacé et l’acte d’échange doit garantir 
la continuité du chemin. La portion de terrain cédée à la commune est incorporée de plein 
droit dans son réseau des chemins ruraux. 
 
• Le public doit être informé de cet échange via la mise à disposition en mairie des plans et 
d'un registre pendant un mois. L’avis doit être également affiché en mairie. Les remarques et 
observations du public peuvent être déposées sur un registre. 
 



Monsieur le Maire présente à l’assemblée les documents établis par le géomètre expert : plan 
de division, PV de délimitation et modification du parcellaire cadastral, extrait cadastral 
modèle 1 et extrait du plan cadastral 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 
- Approuve l’échange actant le nouveau tracé du chemin rural de Caussenil Haut en procédant 
à :  

  * Cession à la Commune par les consorts VIALARD/CANTAGREL : B 1298 et B 1296. 
         * Cession à la Commune par les consorts LEFEBVRE : B 1293, B 1291, B 1289 et B 1287. 

  * Cession par la commune aux consorts CANTAREL/VIALARD : B 1286. 
  * Cession par la Commune aux consorts LEFEBVRE : B 1284 

 
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de cet échange, 
- Dit que tous les frais inhérents à cet échange (géomètre, notaire et taxes…) seront supportés 
par la Commune de Catus. 
 
 
 
 
Motion pour réaffirmer la nécessité de maintenir la compétence d’Autorité Organisatrice de 
la Distribution d’Énergie à TE46 
 
Les membres du Conseil municipal, réunis en séance le 11 Mars 2026, à l’unanimité moins une 
abstention, rappellent que : 
Territoire d’Énergie Lot (TE46), depuis sa départementalisation en 1995, et les syndicats 
d’électrification rurale du Lot depuis leur création à partir de 1930, exercent une compétence 
fondatrice et fédérative à travers leur qualité d’Autorité Organisatrice de la distribution 
publique d’électricité et qu’à ce titre, ils sont les artisans du maillage des réseaux sur 
l’ensemble du département du Lot. 
Considérant : 
 

 Le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa 
nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de 
loi soumis au Parlement après les élections municipales de mars 2026, afin notamment 
de clarifier le « qui fait quoi » dans l’exercice de certaines politiques publiques et de 
certaines compétences, notamment au plan local ; 

 La déclaration faite par le Premier ministre lors de son intervention en clôture des 
assises des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un 
courrier adressé le 24 novembre à l’ensemble des Présidents de Conseils 
départementaux, confirmant l’intention du Gouvernement de reconnaître le 
département comme le « chef de file des réseaux de proximité », en renforçant 
notamment son rôle en matière de distribution d’électricité et de gaz ; 

 Que la distribution d’électricité et de gaz constitue une compétence dévolue au bloc 
communal (communes et intercommunalités) depuis la loi du 15 juin 1906, qui 
constitue l’acte de naissance du service public local de la distribution d’énergie ; 



 La nécessité qu’une partie importante du produit de l’accise sur l’électricité 
(anciennement taxe communale sur l’électricité) demeure affectée à des 
investissements sur les réseaux de distribution ; 

 L’importance des besoins d’investissement sur les réseaux de distribution d’électricité 
sur le territoire des communes rurales, afin de maintenir un niveau de qualité 
satisfaisant par rapport aux zones urbaines et éviter l’apparition de fractures 
territoriales ; 

 Le besoin de renforcer la sécurité des ouvrages soumis aux changements climatiques 
(évènements de plus en plus fréquents et intenses endommageant les réseaux et 
provoquant des coupures pour les usagers), ainsi que d’adapter les réseaux aux enjeux 
de la transition énergétique ; 

 Le rôle majeur que jouent les syndicats d’énergie dans l’aménagement équilibré du 
territoire à travers le déploiement, le renforcement et la modernisation des réseaux 
de distribution publique d’électricité. 

 
Estiment : 

 Qu’il convient, à travers les grands syndicats intercommunaux de taille 
départementale, de préserver voire de renforcer les concessions de distribution 
d’électricité qui mixent des zones urbaines et rurales, dans un objectif de solidarité et 
d’efficacité, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures 
territoriales ; 

 Qu’à ce titre, les syndicats d’énergie ont largement démontré, depuis leur origine, leur 
raison d’être en tant qu’outils de mutualisation à l’échelle départementale, et que 
remettre en cause leur légitimité sous prétexte d’un nouvel acte de décentralisation 
serait en contradiction avec les objectifs de clarification et de lisibilité attendus, qu’une 
notion aussi imprécise que celle de « chef de file » ne saurait garantir. 

 
Demandent au Gouvernement : 

 De maintenir la compétence d’Autorité Organisatrice des réseaux publics de 
distribution d’électricité et de gaz comme une compétence exclusive du bloc 
communal, exercée par les communes et leurs syndicats d’énergie, en conformité avec 
le nouvel acte de décentralisation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 (CFU) : 
 
Monsieur Victor VAZ, 1er Adjoint, chargé des affaires financières, procède à la présentation 
du Compte Financier Unique 2025 : 

 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

dépenses ou  recettes ou dépenses ou recettes ou 
dépenses 
ou recettes ou  

déficit excédents déficit excédents déficit excédents 

Résultats reportés   276 465.40 525 890.89  525 890.89 276 465.40 
Opérations de 
l'exercice 820 321.33     1 003 336.44  1 426 678.68 1 573 326.69 2 247 000.01 2 576 663.13 
Totaux 820 321.33 1 279 801.84  1 952 569.57  1 573 326.69 2 772 890.90 2 853 128.53 
Résultats de clôture 0.00 459 480.51 379 242.88   80 237.63 
Restes à réaliser     377 562.73 775 546.75  377 562.73 775 546.75 
Totaux cumulés 0.00 459 480.51 756 805.61 775 546.75 377 562.73               855 784.38 
             
Résultats définitifs 0.00 459 480.51  18 741.14 0.00 478 221.65 

 
Le Compte Financier Unique 2025 de la commune est adopté à l’unanimité. 
 
 
 
AFFECTATION DU RESULTAT 2025 : 
 
Solde d’exécution de la section d’investissement 2025 :                   - 379 242.88 € 
Solde des restes à réaliser de la section d’investissement 2025 :                    + 397 984.02 €  
Excédent de financement exercice 2025 :                                                  18 741.14 € 
 
Résultat de la section de fonctionnement 2025 :                      + 459 480.51 € 
 
Le résultat d’investissement 2025, diminué des restes à réaliser, laisse apparaître un 
excédent : il n’y a donc pas lieu de procéder à une affectation. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder à une 
affectation. Les résultats seront reportés au budget primitif 2026 de la façon suivante : 
Investissement : 18 741.14 € (compte 001) 
Fonctionnement : 459 480.51 € (compte 002) 
 
 
 
 
 
 


